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Document de travail (WP) présenté par le Royaume-Uni
Résumé
Le CPE a placé la révision des lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement (EIE) au rang des priorités dans son Plan de travail quinquennal, avec la tenue d’un groupe de contact intersessions (GCI) pour la période 2014-2015. Ce document traite de toute une série de questions liées aux politiques et procédures ouvertes au débat. Il invite également les Parties à développer encore plus en profondeur les critères et modalités pour les EIE ainsi que d’autres mécanismes susceptibles d’améliorer la procédure EIE.
Contexte
La procédure EIE est arrêtée par l’Annexe I du Protocole relatif à la protection de l’environnement en Antarctique qui stipule que : « Les impacts sur l’environnement des activités envisagées que mentionne l’Article 8 du Protocole, sont examinés avant le début de ces activités, conformément aux procédures nationales appropriées. »
La dernière révision des lignes directrices relatives à la procédure EIE en Antarctique, « Lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement en Antarctique », date de 2005 et a été consacrée par la Résolution 4 (2005). A l’occasion de la XXXVIe RCTA (Bruxelles), le CPE a actualisé le Plan de travail quinquennal du CPE et y a inscrit son intention de procéder à la révision des Lignes directrices EIE au cours de la période intersessions 2014-2015.  
Révision EIE : quelques pistes
Le Royaume-Uni soutient la révision des Lignes directrices EIE et propose que le CPE détermine comment intégrer les suggestions suivantes. Le Royaume-Uni ne nie pas que certaines de ces suggestions seraient par trop techniques pour être intégrées dans la révision des lignes directrices et lance le débat sur la question de savoir s’il ne faudrait pas enclencher d’autres mécanismes prévus par le Traité. 
· Examen des mesures d’atténuation les plus appropriées (Exemple : vérifier si la meilleure « option pratique » pour l’environnement ou meilleure « technologie disponible » a été choisie) ;  
· évaluation des impacts cumulatifs actuels ou prévus (exemple : l’auteur a-t-il consulté les autres Parties opérant dans la même zone géographique et a-t-il obtenu des indications quant à des plans futurs?   Est-il possible d’envisager que plusieurs Parties se regroupent pour procéder à une EIE conjointe d’une zone géographique précise?) ;
· examen des critères de démantèlement et de remise en état au terme d’un projet ou de la durée opérationnelle d’installations (exemple : les suggestions formulées dans le document ATCMXXXVI WP42 présenté par la France et l’Italie en lien avec le démantèlement de la station Concordia) ;
· recommandations formulées par le GCI pour le changement climatique dans le document ATCM XXXVII WP008 présenté par la Norvège et le Royaume-Uni (exemple : (i) garantir que les installations à long terme désignées résistent correctement au changement climatique et (ii) analyser l’impact sur le climat de l’activité envisagée, à savoir les émissions de gaz à effet de serre liés à l’activité envisagée) ;  
· recommandations appropriées issues du manuel du CPE sur les espèces non indigènes (Résolution 6 – 2011) ;
· analyse plus approfondie de l’empreinte humaine et des questions liées à la vie sauvage (exemple : ATCM XXVI WP035 présenté par la Nouvelle-Zélande) ; et
· examen de l’utilité d’identifier et de fournir des directives plus circonstanciées sur les points d’alerte qui peuvent indiquer la nécessité de procéder à une EIE plus approfondie, une fois la EIE principale effectuée et déjà en place. Ces facteurs peuvent induire une modification de la taille des installations, une modification de l’usage premier qui en est fait, des changements en termes de soutien logistique, ou la mise en place ultérieure d’installations complémentaires ou d’une zone protégée.  
Soulignons le caractère non exhaustif de cette liste. Le Royaume-Uni a conscience que d’autres Membres pourront présenter des suggestions supplémentaires, et accueille favorablement l’élargissement du débat sur la portée de la révision et des résultats suggérés.
Procédure EIE : pour de meilleurs résultats
En plus de réfléchir à la façon d’intégrer les points susmentionnés, le Royaume-Uni suggère que le CPE se penche sur la façon dont on pourrait encore améliorer la procédure EIE en tant que telle. Voici quelques pistes de réflexion :
· renforcer la transparence sur les critères liés à l’autorisation nationale pour poursuivre l’activité évaluée dans le but d’apporter une plus grande visibilité quant au bon respect de ces critères par les Parties ;
· renforcer l’audit effectué dans le cadre d’un projet, dont la possibilité de mettre plusieurs Parties autour de la table pour examiner la conformité avec l’EIE ;
· analyser la possibilité ou la nécessité de créer une méthode adéquate et efficace au sein du Système du Traité pour empêcher la réalisation d’un projet nuisible pour l’environnement (exemple : un projet comprenant des mesures d’atténuation/préventives inefficaces) ; 
· Développer un procédé efficace pour évaluer l’enrichissement de la science face à la dégradation de l’environnement ; et
· tirer les enseignements des autres régimes EIE (exemple : les meilleures pratiques EIE dans la législation nationale des Parties).
Recommandations
Le Royaume-Uni recommande que le CPE :
1. prenne en compte les différents points évoqués dans ce document lors de la révision des lignes directrices pour l’évaluation d’impact sur l’environnement ; 
2. entame une réflexion sur le développement plus avant des critères et modalités EIE ainsi que d’autres mécanismes susceptibles d’améliorer la procédure EIE en tant que telle, afin de garantir que celle-ci reste un outil efficace et pratique pour minimiser l’impact sur l’environnement. 
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